
 
 
 
 
 

 
Paris, le 18 mai 2017, 

 
 
Chère Madame, cher monsieur, 
 
 
 Je me permets de revenir vers vous à la suite de votre courrier nous interpellant 
sur la situation relative au logement. Les faits que vous soulignez exigent une réponse 
immédiate et des mesures conséquentes. 
 
 
 Permettez-moi, avant toute chose, de féliciter le travail mené par votre 
association, ses bénévoles et ses salarié-e-s, qui se mettent au service de ceux qui en 
ont le plus besoin. Cet esprit de solidarité est une valeur primordiale que nous 
souhaitons promouvoir encore davantage. Mais malheureusement, votre engagement 
est aussi le reflet de l’échec consécutif des politiques menées ces dernières années 
malgré quelques ouvertures intéressantes. 
 
 Pourquoi le logement est-il aussi crucial ? Pourquoi, en effet, il s’agit-là d’une 
priorité qui exige des mesures immédiates ? Sur notre circonscription, sur notre ville et 
notre région, nous devons montrer du doigt les inégalités qui perdurent sur les accès au 
logement, les conditions même de ces accès confrontés à un parc privatif étendu. Or, et 
c’est là la position que je défendrai en me présentant à cette élection, le logement n’est 
pas un privilège, le logement n’est pas une chance mais c’est un droit, et encore plus un 
besoin premier. Le logement n’est pas anodin, il permet de se protéger bien sûr mais 
aussi de s’intégrer, de s’accomplir au même titre que le travail, la socialisation, etc. Il est 
donc essentiel que les politiques qui doivent être menées aillent en sens : permettre à 
tous un logement décent, durable tout en favorisant la mobilité de nos concitoyens.  
 
 Citoyens-candidats, avec Mada Sabeh, suppléante, nous ne savons que trop la 
dure réalité qui est celle de payer un loyer dépassant souvent les limites de 
l’entendement, de ne pas être en condition de devenir propriétaires, et de devoir 
compter pour vivre au mieux dans la capitale. Les aides au logement, les conditions 
posées par les propriétaires et le manque de disponibilité du parc public accroissent les 
inégalités pour les étudiants, les retraités, les foyers modestes, et tous ceux qui n’ont 
alors pas le luxe de bénéficier des avantages du privé. Tel est le rôle de l’Etat, qui se 
doit être un garant de la protection des droits de nos concitoyens en garantissant cet 
accès, nous l’avons dit, d’un besoin aussi vital que celui de se nourrir ou de dormir. 

	



Notre ambition ne s’arrête pas là, et s’étend très largement à ceux que l’on a laissé être 
des « laissés pour compte » : les sans-domiciles, les migrants, etc.  
 
 
C’est pour cet ensemble de raisons que Mada Sabeh et moi-même, nous nous 
engageons : 
1. A étendre au maximum le parc des logements sociaux afin d’organiser une 

distribution de ces derniers selon des critères justes et solidaires en cohérence avec 
la réalité de notre région ; 

2. A favoriser les aides sociales pour le logement pour les personnes les plus démunies. 
Que la situation soit de long terme ou de passage ; 

3. A repenser le logement dans notre société et les moyens d’y avoir accès qu’il 
s’agisse du parc privé ou du parc public en interrogeant le territoire national et ce, 
sans oublier quiconque sur le bord de la rue ; 

4. A renforcer l’encadrement des loyers d’une part et à mobiliser les logements vacants 
pour les personnes les plus nécessiteuses.  

 
 Le logement est une priorité, et elle l’est pour tous ! Et c’est uniquement lorsque 
nous parviendrons à ne plus connaître de situations de logement d’urgence que nous 
pourrons alors être satisfaits. Cela demande du temps, de l’énergie et des moyens mais 
ceux-ci sont nécessaires pour l’avenir de notre pays et de tous nos citoyens ! 
 
 Notre pensée social-environnementale nous pousse tout autant à placer le 
logement au centre des réflexions sur notre avenir accompagnant la transition 
écologique et énergétique, la ville nouvelle et les politiques d’urbanisation. Le 
logement est déjà un enjeu qui, en lui seul, peut venir atténuer des problématiques 
importantes : l’emploi (mise aux normes des infrastructures, construction, etc.), la 
formation et la reconversion professionnelle (ville nouvelle, urbanisation, innovation 
technologique et industrielle), l’égalité des chances en offrant à tous les mêmes 
opportunités de mobiliser un pouvoir d’achat. 
 
 Cette thématique chère à nos valeurs et à nos engagements ne cessera de nous 
animer. Nous espérons avoir l’occasion de pouvoir échanger sur ce sujet, et agir 
ensemble très prochainement. 
 
  
 Cordialement, 
 

Jeremy Derny  
Citoyen-Candidat aux élections législatives  
7ème circonscription de Paris  


